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La formation
OBJECTIFS PÉDAGOGIQUES                                                                        

Dotée d’une forte identité, la formation CJIE vise une insertion professionnelle dans le 
domaine international et européen. Elle privilégie la professionnalisation et offre une 
double spécialisation en droit international et européen au contenu pointu afin de constituer 
un appui scientifique rigoureux à la dimension professionnelle.

Par la participation d’un réseau dense d’intervenants extérieurs qualifiés et impliqués dans 
la formation, par une pédagogie active et innovante (simulation de négociation, de procès, 
réponse appel d’offre…), par une ouverture aux collaborations scientifiques internationales, 
elle intègre la diversité du rôle de juriste dans le domaine international et européen (négociation, 
aide à la prise de décision, gestion administrative et financière de projets, expertise, conseil, 
règlement des litiges) et elle répond résolument à la diversification des débouchés professionnels 
inhérente à l’internationalisation et à l’européanisation du droit.

COMPÉTENCES ACQUISES                                                                             

Compétences juridiques :
- maîtrise des connaissances générales dans 
les champs disciplinaires de référence ;
- maîtrise de connaissances juridiques 
spécialisées ;
- maîtrise de l’anglais.

Compétences méthodologiques :
- capacité de réflexion et de conception ;
- capacité de rédaction et de synthèse ;
- capacité d’exposé oral, d’argumentation.

Compétences personnelles :
- capacité d’initiative individuelle ;
- capacité à travailler en équipe ;
- capacité à créer, gérer et développer des 
partenariats, des réseaux.

Une formation juridique de haut niveau>

CHIFFRES CLÉS                  
• 20 étudiants par promotion

• 269 heures de cours

• Taux de réussite entre 88 % et 

100 % 

• 60 heures assurées par des 

intervenants professionnels

• Un stage de 4 mois minimium
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SECTEURS D’ACTIVITÉ                                      

•	 Organisations intergouvernementales  et 
non gouvernementales (collaborateur au 
niveau central et décentralisé : responsable des 
programmes de l’organisation, collecteur de 
fonds (Fundraiser), juriste de terrain...) ;

•	 cabinets d’avocats internationaux (conseiller 
juridique, référendaire et assistant dans les 
Cours internationales et européennes, dans les 
Tribunaux pénaux internationaux…) ;

•	 cabinets d’expertise (consultant pour montage/
gestion administrative et financière de projets/
programmes internationaux et européens…) ;

•	 administrations européenne, nationale et 
territoriale (collaborateur pour les affaires 
internationales et/ou européennes...) ;

•	 entreprises privées (expert, chargé d’études 
juridiques) ;

•	 organismes de lobbying auprès de l’Union 
Européenne (veille réglementaire des textes).

Des juristes directement opérationnels >
Les débouchés

TÉMOIGNAGE                

« J’ai effectué un stage au Parlement 
européen, décroché un CDI dans 
un cabinet de lobbying bruxellois 
avant d’occuper le poste de chargé 
de gestion d’un projet européen 
au sein du Conseil régional de 
Haute-Normandie. Interventions de 
professionnels, exercices pratiques 
et séjours d’études sont autant 
d’atouts pour ce Master, qui demeure 
sans équivalent dans le paysage 
actuel de la formation supérieure 
spécialisée. » (Pauline BLEMEREL, 
Chargée de gestion d’un projet 
européen au sein du Conseil 
régional de Haute-Normandie, 
promotion 2005-2006).

TÉMOIGNAGE                                                                                 

« Diplômée de l’IEP de Lyon, j’avais notamment opté pour ce master afin de combler certaines lacunes 
en droit international et européen.  A l’issue du master, j’ai effectué un stage à la Représentation de 
la France auprès de l’UE, ce qui m’a ensuite permis d’être recrutée pour un Volontariat international 
(PSDC, gestion civile des crises) à l’occasion de la Présidence française de 2008 (après un 
master recherche au Collège d’Europe). Mon poste au Kosovo a suivi en toute logique. » (Laure 
POURCHER-PORTALIER, Conseiller politique auprès de l’International Civilian Office / EU 
Special Representative (ICO/EUSR) à Pristina, Kosovo, promotion 2005-2006).
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Organisation pédagogique

Une formation à la fois pratique et théorique>

SEMESTRE 1                                                                                       

UE 1 Pratique juridique des organisations internationales et de la coopération 
décentralisée 50 heures

UE 2 Séminaire de simulation de négociation internationale ou européenne 20 heures

UE 3 Séjours d’étude 40 heures

UE 4 Anglais juridique 15 heures

UE 5
Un cours à choisir parmi : 

- Intégration européenne et Europe de la défense
- Interaction normative entre le Conseil de l’Europe et l’UE
- Contentieux international économique

20 heures
15 heures
15 heures

UE 6 Pratique des appels d’offres internationaux et européens 20 heures

UE 7 Séminaire de méthodologie : encadrement des exercices écrits et oraux 
spécifiques 5 heures

SEMESTRE 2                                                                                   

UE 1 Séminaire Jean Monnet : Droit de l’homme, démocratie, état de droit dans la 
communauté internationale 34 heures

UE 2 Séminaire de simulation de procès international ou européen 20 heures

UE 3 Préparation au Grand Oral et Grand Oral
Module Jean Monnet : pratique de l’organisation d’événements

5 heures
10 heures

UE 4
Un cours au choix parmi :

- Cours Jean Monnet : Droit de l’action extérieure de l’Union
- Européanisation du droit public
- The Fight against Terrorism and Fundamental Human Rights

15 heures
15 heures
15 heures

UE 5
Un cours au choix parmi :

- Finances de l’Union européenne
- Droit international et européen des étrangers
- Module Jean Monnet : Droit international et européen approfondi
de la protection du patrimoine culturel

15 heures
15 heures

15 heures

UE 6 Stage (encadrement du projet professionnel et du stage ) 10 heures
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Organisation pédagogique

SEMESTRE 1                   
UE 1
Cours dispensés par des 
intervenants extérieurs mettant 
en exergue le rôle du juriste dans 
les organisations internationales 
mais également dans le cadre 
de la coopération internationale 
décentralisée (cours en anglais).

UE 2 
L’objectif du cours est de permettre 
aux étudiants d’acquérir, grâce à 
un travail de négociation fictive, 
une connaissance des processus 
décisionnels au plan international 
et européen ainsi que, au travers 
du cas soumis à la simulation, 
d’un dossier d’actualité au plan 
international ou européen. 	

UE 3 
Quatre séjours pour comprendre  
les pratiques des grandes 
organisations européennes et 
onusiennes   Ces séjours de 
terrain permettent la connaissance 
des milieux professionnels, la 
construction de réseaux pour les 
stages et les débouchés. 

UE 4
Cours d’anglais juridique appliqué 
à la société internationale.

UE 5
Cours à option à choisir dans :
- Intégration européenne et  
Europe de la Défense : ce cours 
permet de comprendre que la 
politique  de défense (PESD) de 
l’Union n’est qu’une composante 
de sa Politique étrangère  (PESC) 
et que son action sécuritaire, com-
mandée par une vision résolument 
globalisée de la sécurité, a certes 
vocation à mobiliser les organes, 
instruments et procédures spéci-
fiques du deuxième pilier mais aus-
si ceux du pilier communautaire.
- Interaction normative entre le 
Conseil de l’Europe et l’UE : le 
cours se propose de s’interroger 
sur la nature des relations 
juridiques entre le Conseil de 
l’Europe et l’Union européenne 
à un moment où la question 
récurrente de l’articulation 
entre les deux organisations 
est renouvelée Les méthodes 
d’interaction juridiques seront 
présentées et permettront de 
saisir les interactions juridiques 
matérielles. Le domaine des 

droits fondamentaux sera ainsi 
systématiquement analysé et un 
autre domaine sera choisi selon 
l’actualité et l’intérêt des étudiants.
- Contentieux international 
économique : l’objectif de ce cours 
est de présenter les différents 
modes de règlement des différends 
économiques internationaux et, 
plus précisément, de souligner 
leur spécificité, tant au regard du 
droit international classique que 
du droit économique.

UE 6 
Formation à la réponse aux appels 
d’offres internationaux et européens 
et à la gestion de ces projets par 
des praticiens. Formation par des 
praticiens également à la rédaction 
d’appels d’offres lancés par les 
organisations internationales et 
européennes.  

SEMESTRE 2                         
UE 1
- Séminaire Jean Monnet
- Pratique des organisations 
internationales gouvernementales 
et non gouvernementales par des 
praticiens.

UE 2
Le cours vise à initier les étudiants 
aux pratiques professionnelles du 
droit conventionnel européen en les 
faisant participer, dans le cadre du 
concours de plaidoirie international 
René Cassin, à une simulation de 
procès devant la Cour européenne 
des droits de l’homme.

UE 3
Cours de la chaire internationale 
ou européenne du professeur 
invité.

UE 4
Cours à option à choisir dans :
- Cours J. Monnet : droit de 
l’action extérieure de l’Union  : 
l’objectif de ce cours est de 
présenter les fondements juridiques 
proposés par le traité de Rome et 
ses différentes révisions afin de 
mieux comprendre la dynamique 
de l’action extérieure. Une part 
importante est réservée à l’analyse 
de la jurisprudence communautaire 
sur les grandes problématiques du 
droit de l’action extérieure.
- Européanisation du droit public : 
le droit de l’Union européenne 

influence de plus en plus tous 
les droits nationaux. Ce cours se 
propose d’analyser l’européanisation 
progressive, mais réelle et profonde, 
du droit public français, aussi bien 
le droit constitutionnel que le droit 
administratif et leurs grands concepts. 
- The Fight against Terrorism 
and Fundamental Human 
Rights : certains dispositifs de 
lutte contre le terrorisme tant au 
niveau international, européen que 
national constituent des menaces 
pour les droits de l’homme. Le 
cours consiste à réfléchir au défi 
consistant à assurer l’équilibre 
entre sécurité et liberté en matière 
de lutte contre le terrorisme. 

UE 5
Cours à option à choisir dans :
- Finances de l’Union 
européenne : étude des recettes 
et des dépenses communautaires 
ainsi que de la procédure 
d’établissement du budget et la 
procédure d’exécution.
-Droit international et européen 
des étrangers  : ce cours vise 
d’abord à présenter les principaux 
enjeux  et sources existantes en 
la matière pour dresser un cadre 
général, pour aborder dans un 
second temps des thèmes plus 
précis (régime de l’asile, situation 
des étrangers en situation régulière 
ou irrégulière...),  examinés au 
regard du droit international 
général et des droits européens.
- Droit international et européen 
approfondi de la protection 
du patrimoine culturel : le droit 
européen et le droit international 
s’intéressent à la protection du 
patrimoine culturel en temps de 
paix mais aussi en temps de conflit 
armé, et tendent aujourd’hui à 
appréhender aussi le patrimoine 
culturel immatériel. Le cours se 
propose d’analyser les évolutions 
de ce droit qui met en œuvre des 
mécanismes propres mais qui se 
rattache aussi aux grands principes 
du droit européen et international. 

UE 6
Stage de 4 mois obligatoire 
dans le domaine juridique ouvert 
à l’international ; séminaire 
d’encadrement du projet 
professionnel dans lequel les 
étudiants trouvent un soutien dans 
leur recherche de stage.
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Les atouts

Un réseau universitaire et professionnel solide>

ENVIRONNEMENT SCIENTIFIQUE                                                                              

La formation est rattachée au CESICE (Centre 
d’Etudes sur la Sécurité Internationale et les 
Coopérations Européennes), elle s’appuie sur 
le Centre d’excellence Jean Monnet et la Chaire 
Jean Monnet en droit européen de l’Université 
Pierre-Mendès-France.

LANGUES ÉTRANGÈRES                                                      

Cette formation s’appuie sur une valorisation 
importante des langues étrangères (à titre principal de l’anglais) et le stage obligatoire doit être 
réalisé dans une langue étrangère, de préférence à l’étranger. Par ailleurs, la pratique des langues 
étrangères est systématisée par des enseignements spécifiques de langue (anglais obligatoire + 
2e langue facultative) ainsi que par des enseignements de droit se déroulant en anglais.

INTERVENANTS PROFESSIONNELS                                                                                 

I. AGAZZI (NGO), S. BARBIERI (Agence spatiale européenne), S. BESLIER (Commission 
Européenne), A. BOUVIER (CICR Genève), C. CASTELLUCIA (INRIA), D. COIN (Conseil 
de l’Europe), G. DE VEL (Agence européenne des droits fondamentaux) X. FABRE et  
G. GIANINAZZI, (VITAMIB), J. FRIEDSTEDT (Conseil de l’Europe), W. LEHMANN (Parlement 
européen), D. POPESCU (Conseil de l’Europe), D. PREMONT (Office des Nations-Unis, 
Genève), F. STEKETEE (Conseil de l’Europe), S. VIVIER (DERIC, Rhône-Alpes), F. WEHRLE 
(OCDE, Paris), C. RICQ (COEUR).

PARTENARIAT                                                                                                     

Le Master Etudes internationales et européennes est organisé en partenariat avec l’Institut 
d’Etudes Politiques et la Faculté d’Economie de Grenoble.

ÉVALUATION                          

Sur une échelle de notation couvrant les 
notes  A+, A, B et C, cette spécialité a été 
évaluée « A » par l’Agence d’Evaluation 
de la Recherche et de l’Enseignement 
Supérieur (AERES). Cet organisme 
indépendant a notamment salué la 
solidité de l’équipe pédagogique ainsi 
que la place accordée à l’anglais 
juridique et l’ouverture vers l’extérieur. 6



Modalités de sélection >
Conditions d’accès

PUBLIC                                                                                                        

La formation est ouverte aux étudiants en formation initiale. Elle est accessible aux étudiants 
titulaires d’un M1 « Droit international et/ou européen », d’un diplôme d’IEP, d’un M1 Droit public 
ou d’un M1 Droit privé avec un intérêt pour la dimension internationale et/ou européenne.

SÉLECTION                                                                                                

Le dossier de candidature est examiné par le jury de sélection. Il comporte obligatoirement les 
éléments suivants : 

•	 les justificatifs de résultats antérieurs des candidats ;
•	 une lettre de motivation explicitant plus particulièrement ses acquis en droit 

international et européen ainsi que son niveau en anglais et/ou dans une autre 
langue.

Les mobilités significatives d’un investissement à l’international (Erasmus ou autres), les 
expériences en matière de stages à l’international, les engagements associatif, humanitaire... 
seront des atouts supplémentaires.

CANDIDATURE                                                                                                  

Les dossiers sont à constituer en ligne sur le site de la Faculté de Droit de Grenoble, à partir 
de début avril.

ORGANISATION GLOBALE DE L’ANNÉE UNIVERSITAIRE                             

•	 La rentrée universitaire a généralement lieu dans la troisième semaine de septembre.
•	 Les cours se terminent début avril.
•	 Les examens se déroulent en janvier et en avril pour la première session et en 

septembre pour la deuxième session.
•	 Le mémoire de stage est soutenu début septembre (première session) et fin septembre 

(deuxième session).
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Master 2 
La Faculté de Droit de Grenoble est une composante 

de l’Université Pierre-Mendès-France.

Carrières juridiques
internationales et européennes

DROIT
FACULTÉ DE 

GRENOBLE

Les informations de ce document ne sont pas contractuelles ; des modifications mineures peuvent être apportées.
Ce document est valable pour l’année universitaire 2012-2013. Pour plus d’informations, consultez le site web de la Faculté.
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                                FICHE D’IDENTITÉ DE LA FORMATION                                                                

M2 Carrières juridiques internationales et européennes
Responsable de spécialité : Vérane EDJAHARIAN, Maître de conférences en droit public
La spécialité «  Carrières juridiques internationales et européennes  » fait partie du Master Etudes 
internationales et européennes dirigé par Henri OBERDORFF, Professeur de droit public et Sabine 
SAURUGGER, Professeur de science politique. Elle dispose du label « professionnel ».

Contact administratif :
Université Pierre-Mendès-France
Faculté de Droit 
Scolarité du M2 Carrières juridiques internationales et européennes
BP47
38040 GRENOBLE Cedex 9
Téléphone : 04 56 52 85 18
Courriel : Frederic.Delay@upmf-grenoble.fr
Site web de la Faculté de Droit de Grenoble : http://www.facdroit-grenoble.org
Site web du CESICE : http://cesice.upmf-grenoble.fr
Site web du Centre d’Excellence Jean Monnet  : http://cejm.upmf-grenoble.fr


